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2. GLOSSAIRE 

 
 AHI :   Accueil Hébergement Insertion 
 ALT :   Allocation Logement Temporaire 
 ALUR (loi) : Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (loi) 
 ASLL :   Accompagnement Social Lié au Logement 
 AVDL :   Accompagnement Vers et Dans le Logement 
 BOP :   Budget Opérationnel de Programme 
 CAARUD :  Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la réduction des Risques pour les 

Usagers de Drogues 
 CAF :   Caisse d’Allocations Familiales 
 CASF :  Code de l’Action Sociale et des Familles 
 CCAS :   Centre Communal d’Action Sociale 
 CADA :   Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile 
 CDJ :  Centre De Jour 
 CHRS :  Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
 CHU :   Centre d’Hébergement d’Urgence 
 CMPP :   Centre Médico Psychopédagogique 
 CPAM :  Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
 CPCA :   Centre de Prise en Charge des Auteurs de violences conjugales 
 CSAPA : Centre de Soin, d’Accompagnement et de Prévention aux Addictologies 
 CVS :   Conseil de Vie Sociale 
 DAC :   Dispositif d’Appui à la Coordination 
 DALO :   Droit Au Logement Opposable 
 DDCS :   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
 DDETSPP : Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, de la Solidarité et de la 

Protection des Populations 
 DIHAL :  Délégation Interministérielle à l’Hébergement et à l’Accès au Logement 
 DLS :   Demande de Logement Social 
 DREETS :  Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 EMPP :   Equipe Mobile Psychiatrie Précarité 
 ENC :  Etude Nationale des Coûts 
 HAS :   Haute Autorité de Santé 
 HU :   Hébergement d’Urgence 
 HUDA :  Hébergement d’Urgence pour Demandeur d’Asile 
 IML :  Intermédiation Locative 
 LHSS  Lits Halte Soins Santé 
 MDPH :  Maison Départementale pour les Personnes handicapées 
 MDH :  Maison des Droits de l’Homme 
 MECS :   Maison d’Enfants à Caractère Social 
 PDALHPD :  Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des 

Personnes Défavorisées 
 PJJ :   Protection Judiciaire de la jeunesse 
 PPA :   Projet Personnalisé d’Accompagnement 
 RBPP :   Recommandations de Bonnes Pratiques Professionnelles 
 RPM :   Réparation Pénale pour Mineurs 
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 RPR :   Réponse Pénale Rapide 
 RSA :   Revenu de Solidarité Active 
 SAO :  Service d’Accueil et d’orientation 
 SERAFIN :  Services et Etablissements : Réforme pour une Adéquation des Financements 
 SIAO :  Service Intégré d’Accueil et d’Orientation 
 SPIP :   Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 

 SPRULO :  Service Public de la Rue au Logement  
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I-L’ASSOCIATION GESTIONNAIRE ET LE PROJET DE POLE URGENCE INSERTION DE 

L’ARSL 

Préambule : 

 
L’ARSL est une Association loi 1901 à but non lucratif crée en 1961 et reconnue d’intérêt général. Son 
objet est de favoriser et de promouvoir toutes activités sanitaires et sociales, éducatives et 
culturelles, pour les personnes ou les familles en difficulté ou en situation de détresse sociale.  
L’association favorise la réinsertion sociale en apportant son soutien et sa technicité à des personnes 
qui se trouvent momentanément en situation de précarité, de crise ou d’exclusion. 
Elle peut également proposer et effectuer des prestations d’expertise et de service en lien avec ses 
champs de compétences (formations/informations, etc.).  
 
Depuis plus de soixante ans, l’ARSL s’est très largement étoffée, elle a su s’adapter, prendre la mesure 
des nouvelles exigences législatives et réglementaires, intégrer les changements sur son territoire, 
consolider ses compétences, asseoir sa légitimité et sa crédibilité auprès des partenaires.  
Cette évolution s’affirme pleinement lorsqu’elle décide de mettre en œuvre une organisation basée 
sur la mise en cohérence des différents établissements et services. L’ancienne organisation, basée sur 
une juxtaposition d’établissements et de services, essentiellement liée à l’histoire de l’association, a 
laissé la place depuis fin 2011 à une nouvelle gouvernance axée sur une logique de pôles plus en 
cohérence avec les évolutions territoriales et la politique du logement d’abord. 
Pour exercer ses activités, l’ARSL est ainsi organisée en pôles d’activités dont la gestion opérationnelle 
est assurée par des équipes pluridisciplinaires. Ses actions sont basées sur la protection et la promotion 
des personnes les plus fragiles, la promotion de l’autonomie sociale et de la citoyenneté, la réduction 
des inégalités sociales et territoriales. 
 

L’Association dispose de 2 pôles : 

Le CHRS Centre de Jour est un établissement régi par la loi 2002-2 et le Code de l’Action Sociale et des 
Familles, il dépend de l’ARSL.  
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2. Pôle Citoyenneté Avenir 
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1. LE PROJET ASSOCIATIF ARSL 

Le nouveau Projet Associatif 2019-2024 s’inscrit dans la nécessaire adaptation du dernier projet 
Associatif qui datait de 2004. 
Dans un environnement en constante évolution, l’ARSL plus que jamais au travers de l’équipe de ses 
administrateurs et de ses salariés, revendique son professionnalisme, sa transparence et 
son engagement. 
L’ARSL ne conçoit pas son intervention isolément et ceci se traduit dans son activité par la prise en 
compte du contexte économique et social sous différentes formes. En effet, c’est un élément majeur 
pour l’association que d’être connectée à la société, à ses enjeux et à ses mutations. Au-delà des 
besoins de ses usagers, l’association est donc constamment attentive aux évolutions des politiques 
publiques.  
 
Dans le cadre d’une démarche participative interne, l’ARSL a réaffirmé ses valeurs et ancrer trois 
fondements, donnant sens aux actions engagées et à engager. 
 
 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, cinq orientations stratégiques ont été définies : 
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2. LA GOUVERNANCE ASSOCIATIVE 

Qu’il soit membre de la gouvernance, de l’équipe salariée ou adhérent, tout acteur de 
l’association dispose d’un rôle qui contribue à l’accomplissement de la mission de l’ARSL, au 
service des personnes concernées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

LA DIRECTION ET 
L’EQUIPE 

OPERATIONNELLE 

Personnes physiques ou morales. 
Les adhérents participent à 
l’action de l’ARSL et adhèrent au 
projet associatif. Les adhérents 
sont invités à s’exprimer, par le 
vote, sur les grandes décisions en 
Assemblée Générale.  

PARTICIPER 

LE CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

DEFINIR LA STRATEGIE 

Le Conseil d’Administration a 
pour principale mission de 
définir et contrôler la mise en 
œuvre de la stratégie de 
l’association.  

Ils se réunissent autant que de 
besoin. 

LE BUREAU 

ELABORER 

Impliqué et disponible, le 
bureau se voit déléguer 
certaines attributions du 
Conseil d’Administration. Cette 
instance restreinte est 
notamment garante de la mise 
en œuvre du projet associatif, 
et de son suivi budgétaire, ainsi 
que de la préparation de 
l’Assemblée Générale. CONCRETISER 

LES ADHERENTS 

 

 

 

 

La direction fédère les équipes 
opérationnelles de chaque pôle.  Ils 
assurent ensemble la mise en 
œuvre du projet associatif et des 
actions de l’ARSL. 
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3. LA DEMARCHE QUALITE 

De par la nature de ses activités et l’impact de ses décisions sur les parties intéressées, l’ARSL est 
investie au quotidien dans une démarche de progrès afin de faire progresser sa performance globale, 
développer et pérenniser tous les efforts entrepris au service des personnes accompagnées, qu’elle 
place au cœur de ses préoccupations.  
Aujourd’hui, dans un environnement de plus en plus contraint et exigeant, l’ARSL doit non seulement 
continuer à valoriser son action dans le secteur social, renforcer sa crédibilité vis-à-vis de parties 
intéressées internes et externes (personnel, partenaires, prestataires, etc.), mais également réagir à 
toute variation du contexte interne et externe et créer de nouvelles opportunités. 
C’est pourquoi, dans le cadre de sa stratégie qualité, l’ARSL s’engage : 

- dans la mise en œuvre d’un système d’amélioration continue de la qualité, permettant la 
juste adéquation entre l’offre de prestations et les exigences des personnes accompagnées ; 

- dans une démarche globale, responsable et durable qui intègre, à tous les niveaux de ses 
activités, les aspects sociaux et environnementaux ; 
 

L’ARSL dispose ainsi d’un service qualité en mesure d’expertiser, conseiller et 
suivre les conditions d’accueil des personnes accompagnées et hébergées par 
l’association. Ce service accompagne les professionnels pour adapter leurs 
pratiques aux besoins des personnes accompagnées en conformité avec les 
politiques publiques et médico-sociales. Une veille juridique et règlementaire 
est garantie et diffusée en interne. Une sensibilisation aux Recommandations 
de Bonnes Pratiques Professionnelles publiées par la Haute Autorité de Santé 
est assurée auprès des professionnels. 
Cette démarche d’amélioration continue de la qualité a ainsi pour but, en 
s’appuyant sur des professionnels engagés, de construire une culture qualité, 
incluant la sécurité, la qualité de vie et des conditions de travail, la 
bientraitance, dans le respect du cadre fixé par les textes législatifs, les 
recommandations de bonnes pratiques et la HAS.  

 
Au regard de la réforme de l’évaluation des établissements services sociaux et médico-sociaux, l’ARSL 
a mis en place une démarche d’auto-évaluation au sein de ses établissements afin d’être en conformité 
avec le nouveau référentiel de la Haute Autorité de Santé. Celle-ci permet d’interroger la pertinence, 
et la cohérence des actions mises en œuvre au regard des missions imparties d’une part, et des 
besoins et attentes des personnes accompagnées d’autre part. Elle vise à analyser les processus mis 
en œuvre, l’organisation et les effets des actions pour les personnes accompagnées 
Avant cette date, le responsable qualité prenait en charge les évaluations internes.  
 
Le responsable qualité a la mission de conduire une dynamique d’amélioration continue au moyen de 
méthodes et d’outils adaptés. La démarche participative permet aux professionnels de prendre 
connaissance et de s’approprier les nouveaux critères dans le but de réfléchir collectivement aux 
actions menées. 
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LE POLE URGENCE & INSERTION ET SON PROJET 

3.1. Présentation du Pôle Urgence & Insertion 

Le pôle Urgence Insertion de l’ARSL dispose en son sein de plusieurs établissements, services et 
dispositifs, allant de la veille sociale au logement adapté. 

L’organigramme du Pôle Urgence insertion est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1.1. Urgence et Veille Sociale. Le CHRS « Centre de Jour ». 

 
Le CHRS « Centre de Jour » est un établissement qui met en œuvre plusieurs niveaux de réponses, 
dans le cadre de la réponse à l’urgence et de la veille sociale : 
✓ Un Service d’Accueil et d’Orientation (SAO). Il accueille, évalue et oriente les personnes ou 

les familles vers des lieux adaptés à leur situation. Des permanences sociales sont également 
effectuées pour les personnes sans interlocuteur social.  
- Dans le cadre d’une convention avec le Conseil Départemental de la Haute-Vienne, le 

« Centre de Jour » assure l’instruction des demandes de RSA et l’accompagnement des 
personnes, sans résidence stable, bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA).  

- Le SAO assure également un service de domiciliation qui permet aux personnes sans 
domicile fixe de disposer d’une adresse administrative pour faire valoir leurs droits civils, 
civiques et sociaux.  

- Le SAO dispose également d’un salarié intégré à une équipe de médiation sociale de rue. 
Il intervient avec d’autres acteurs, dont le CCAS, auprès des personnes en situation 
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d’errance et de marginalisation dans l’objectif de maintenir et/ou de rétablir un lien social 
pour que ces personnes puissent accéder aux dispositifs de droit commun.  

✓ Le SIAO (Service Intégré d’Accueil et d’Orientation) centralise l’ensemble des demandes 
d’hébergement et/ou de logement dans le cadre d’une orientation prioritaire vers le 
logement. Il simplifie les démarches pour les personnes et les travailleurs sociaux. Le portage 
du SIAO de la Haute-Vienne est assuré par le CHRS « Centre de Jour ». 

✓ Le 115, numéro de téléphonie sociale 24/24 qui recueille des demandes d’hébergement 
d’urgence des personnes ou des familles pour les orienter et les mettre en lien avec les 
dispositifs d’aides existants. Le portage du 115 de la Haute-Vienne est assuré par l’ARSL. 
 

Bien que disposant d’un statut CHRS, il convient de préciser que le CHRS « Centre de Jour » ne 
dispose pas de capacité d’hébergement installée. En revanche, il porte 123 places d’hébergement 
d’urgence financées par subventions annuelles dans le cadre du BOP 177. Pour autant celles-ci 
n’entrent pas dans le périmètre juridique du CHRS « Centre de Jour ». 

3.1.2. Le Service Logement 

Le service logement agrège plusieurs niveaux de réponses relatives à l’accès ou au maintien en 
logement : 

- Un parc de logements en sous-location à bail glissant, sous convention avec le Conseil 
Départemental de la Haute-Vienne. 

- Un parc de logement sous convention Allocation Logement Temporaire (ALT) vient 
compléter l’offre de réponses disponibles en matière d’accès au logement temporaire.  

- Des dispositifs d’accès au logement autonome (L.A.Coloc, la Résidence Montalat, des 
logements en intermédiation locative) s’ajoutent à ce service.  

 

3.1.3. Le Service Socio-Judiciaire 

Ce service met en œuvre, dans le cadre d’une convention avec la Cour d’Appel de Limoges, des 
mesures pré-sentencielles pour majeurs : Contrôle Judiciaire Socio-éducatif, Enquête de Personnalité, 
Enquête Sociale Rapide.  
Il est également conventionné avec la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) pour mettre en œuvre 
des mesures de Réparation Pénale pour Mineurs (RPM) et des mesures de Réponses Pénales Rapides 
(RPR).  
Depuis novembre 2020, l’ARSL porte l’un des 30 Centres de Prises en Charge des Auteurs de violences 
conjugales (CPCA) : le CPCA Nord Nouvelle-Aquitaine qui couvre six départements. 
 

3.1.4. Le CHRS Augustin Gartempe 

 
Cet établissement assure l’hébergement et l’accompagnement social de toutes personnes âgées de 18 
à 60 ans relevant de l’Aide Sociale à l’Hébergement. Avec une répartition sur site et hors site des 
hébergements, les modes d’accompagnement proposés sont intégrés au projet stratégique global de 
l’ARSL : la logique de parcours, où singularité et degrés d’autonomie de chaque usager sont pris en 
considération.  
Rattaché au CHRS Augustin Gartempe, le dispositif de lutte contre les violences conjugales et 
intrafamiliales permet d’apporter plusieurs solutions aux victimes de violences conjugales : une 
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permanence téléphonique 24/24, le transport des personnes en taxi, l’hébergement d’urgence, 
l’hébergement d’insertion, l’accueil de jour, le référent violence 87.  

3.1.5. Les Lits Halte Soins Santé 

Cet établissement médico-social d’une capacité de 12 places héberge et accompagne des personnes 
majeures, sans résidence stable, présentant des problématiques de santé somatiques ou psychiques 
incompatibles avec une vie à la rue. L’équipe pluridisciplinaire assure les suivis médicaux, les soins 
infirmiers ainsi que l’accompagnement social de ces personnes. 

 

3.2. Le Projet du Pôle Urgence & Insertion 

Le pôle Urgence & Insertion est un élément majeur du SIAO, en tant que système départemental et 
les réponses mises en œuvre par celui-ci se lisent dans une logique de progression répondant aux 
besoins des personnes. Ceci suggère que les différentes possibilités de parcours au sein de ce pôle sont 
envisagées non pas selon la disponibilité des places mais plus comme des réponses pertinentes et 
articulées entre elles. 
Envisager le pôle urgence insertion sous cet angle permet que s’engage, pour les différents acteurs 
territoriaux, une plus grande harmonisation des critères d’orientation et une meilleure cohérence des 
réponses vers l’accès au logement. 
 
Le projet du pôle urgence insertion se base sur une structure organisationnelle d’ensemble, prenant 
en compte : 
▪ Le CHRS « Centre de Jour » (SAO et le 115/SIAO) comme principale porte d’entrée dans le 

système ; 
▪ L’intégralité de l’offre d’hébergement d’urgence sur la Haute-Vienne dont la régulation 

départementale est assurée par le 115 ; 
▪ L’offre portée par le CHRS Augustin Gartempe, à travers les places de stabilisation et 

d’insertion sur site et en diffus ; 
▪ L’offre en matière d’hébergement temporaire et de logement adapté. 
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Pour pleinement prendre corps, cette logique implique : 

 Tout au long du parcours d’accompagnement des personnes, une optimisation de la place du 
Référent Parcours (RP) du SIAO.  

 Au sein du SIAO, une lisibilité des parcours. 
 Au sein du pôle urgence insertion, un accompagnement scandé par la prise en compte des 

besoins des ménages.  
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II-L ’ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

1. LE CADRE REGLEMENTAIRE DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES PORTANT DES PLACES D’HEBERGEMENT / 

LOGEMENT DANS LE CADRE DU POLE URGENCE ET INSERTION 

1.1. Le cadre juridique : les principaux textes légaux qui encadrent le 
fonctionnement et les missions des CHRS 

 
Différents textes jalonnent la mise en place des CHRS depuis de 
nombreuses années. 
 
Parmi ceux-ci, on peut noter : 

 
 
▪ Décret n° 54.883 du 2 septembre 1954 modifié portant règlement d’administration publique 

pour l’application de l’ensemble des dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la 

réforme des lois d’assistance, notamment l’article 46 et suivant. 

▪ Loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux institutions sociales et médico-sociales. 

▪ Décret n° 76-526 du 15 juin 1976 étendant l’aide sociale à de nouvelles catégories de 

bénéficiaires et relatif aux centres d’hébergement et de réadaptation sociale. 

▪ Circulaire ministérielle n° 91-19 du 14 mai 1991 relative aux missions des CHRS. 

▪ Circulaire n° 96-753 du 17 décembre 1996 du Ministère du travail et des affaires sociales. Les 

CHRS doivent mettre à disposition des jeunes qui vivent hors de leur famille un ensemble 

d’installations matérielles pour leur hébergement et leur restauration ainsi que des moyens 

leur permettant, directement ou indirectement leur insertion dans la vie sociale. Ils ont pour 

mission de favoriser la socialisation des jeunes par l’habitat et par différentes formes 

d’incitation et d’actions dans les domaines de la vie quotidienne, mobilité, emploi, formation 

loisir, culture. 

▪ Loi du 29 juillet 1998, relative à la lutte contre les exclusions. Cette loi vient affiner les 

conditions d’accueil et insiste sur la notion de maintien de l’unité familiale. Elle traduit la 

volonté publique d’articuler ses actions autour de quatre orientations : garantir l’accès aux 

droits fondamentaux, prévenir les exclusions, répondre efficacement aux situations d’urgence, 

mieux réagir contre les exclusions.    

▪ Décret n° 2001-576 du 3 juillet 2001. Il définit la nature et les conditions de mise en œuvre 

des missions assurées par les CHRS. 

▪ Loi du 02 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale. Cette loi s’articule autour 

de quatre orientations : 

- L’affirmation et la promotion des droits des bénéficiaires et de leur entourage, avec la 

mise en place d’un certain nombre d’outils,  

- Élargissement des missions, 

- Amélioration des procédures techniques de pilotage,  
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- Procédure d’évaluation. 

▪ Circulaire n° 2002-388 du 11 juillet 2002 relative à la participation financière des personnes 

accueillies. Fixe le principe de la participation financière pour les personnes accueillies en 

CHRS.  

▪ Loi du 5 mars 2007. Loi instituant le Droit au Logement Opposable (DALO) portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale. Reprend et renforce les décisions gouvernementales 

du PARSA. Mise en œuvre du principe de continuité de la prise en charge. 

▪ Loi du 25 mars 2009. Loi de Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion. 

Réaffirme la veille sociale et donne une nouvelle définition de l’hébergement d’urgence. 

▪ Stratégie nationale de prise en charge des personnes sans abri ou mal logées 2009 – 2012. 

Appelée la politique de « Refondation », elle est construite en 20 points et affirme plusieurs 

principes nouveaux comme la création des SIAO, ou la priorité au Logement d’abord. 

▪ Circulaire du 16 juillet 2010 relative au référentiel national des prestations du secteur AHI. 

Précise le cadre général et les objectifs poursuivis qui consistent à optimiser la qualité des 

prestations proposées aux personnes prises en charge tout en maitrisant les dépenses. 

▪ Circulaire du 3 mars 2011 relative à la contractualisation. L’Etat, dans le cadre de la campagne 

budgétaire 2011, fixe un nouveau cadre de fonctionnement avec les structures qui consiste à 

mener un dialogue de gestion et le formaliser par un contrat dans lequel figurent des objectifs 

conjointement choisis. 

▪ Circulaire du 13 janvier 2012 relative à la mise en œuvre du logement d’abord. Indique 

précisément aux Directions Départementales de la Cohésion Sociale (DDCS) les modalités de 

mise en œuvre et les objectifs prioritaires, entre autres réduire le nombre de places en collectif 

au profit du logement. 

▪ La circulaire du 08 avril 2010 portant sur le SIAO 

▪ L’instruction du 04 mars 2011 (Référent Parcours SIAO) 

▪ La Loi du 24 mars 2014 (ALUR) qui fait du SIAO un instrument légal de la politique de prise en 

charge des personnes sans abri, risquant de l'être ou mal logées.  

▪ L’instruction du 31/03/2022 relative aux missions du SIAO pour la mise en œuvre du Service 

Public de la rue au logement (SPRULO) 

 

1.2. Focus spécifique sur l’instruction du 31/03/2022 relative aux missions du 
SIAO pour la mise en œuvre du Service Public de la Rue au Logement 

 
Cette instruction pose le cadre de fonctionnement des SIAO pour la mise en œuvre du Service Public 
de la Rue au Logement. 
En effet, l’un des outils majeurs à sa disposition est le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation, qui 
doit devenir la clé de voûte du Service Public de la Rue au Logement au niveau local.  
 
Instauré par la circulaire du 8 avril 2010, confirmé par la loi ALUR du 24 mars 2014 et la circulaire du 
17 décembre 2015, le SIAO unique de chaque département est, au cœur du secteur Accueil 
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Hébergement Insertion (AHI), un outil essentiel pour porter la dynamique et coordonner la mise en 
œuvre du Logement d’abord.  
 

L’instruction repose notamment sur les principes suivants :  

• L’objectif est l’accès au logement pérenne le plus rapide possible, y 
compris pour les personnes en grande difficulté, en évitant ou limitant 
autant que possible le passage par des étapes intermédiaires, notamment 
l’hébergement.  

• La réussite ou l’échec du relogement d’une personne sont impossibles à 
prédire à l’avance, même si elle a connu un long parcours d’exclusion et de 
rue. L’accompagnement individualisé et centré sur les besoins est la clé de 
la réussite, avant, pendant et après l’accès au logement.  

• C’est l’accompagnement qui doit s’adapter à la situation de la personne, 
et non la personne qui doit s’adapter aux catégories de dispositifs 
d’accompagnement. 

 

La mise en œuvre de ces principes implique un travail de transformation des dispositifs 
d’hébergement et d’accompagnement, des processus d’orientation et des pratiques des acteurs, 
ainsi que de la gouvernance et des partenariats. Il est à noter par exemple que l’ensemble de ces 
parties prenantes devront être réunies au sein d’un comité stratégique partenarial qui définit les 
stratégies et actions communes pour mettre en œuvre les politiques de Logement d’abord et 
d’hébergement à l’échelle du département et à l’échelle des grands bassins de vie, en lien avec les 
orientations stratégiques définies dans le PDALHPD.  

 

C’est dans ce contexte que l’ARSL porte une attention particulière au statut du SIAO et le 
cas échéant à l’indépendance entre l’activité SIAO et les autres activités gérées par la 
structure porteuse.  

 

1.3. Le cadre juridique : les principaux textes légaux qui encadrent le 
fonctionnement et les missions des Lits Halte Soins Santé (LHSS) 

 
Les "Lits Halte Soins Santé » constituent une structure médico-sociale au sens de l'article L312-1-9 du 
code de l'action sociale et des familles. 
Le cadre réglementaire et juridique a pour socle : 
▪ La loi no 2005-1579 du 19 décembre 2005 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2006 (article 50). 
▪ Le décret 2006-556 du 17/05/2006, relatif aux conditions d’organisation et de fonctionnement 

des structures dénommées LHSS. 
▪ La circulaire N°DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 2006.  
▪ La loi 2002-2 du 2/01/2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale  
▪ La Charte des droits et des libertés de la personne accueillie (arrêté du 8/9/2003)  
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1.4. Le cadre juridique : les principaux textes légaux qui encadrent le 
fonctionnement des logements sous convention ALT 

Le cadre réglementaire et juridique a pour socle : 
▪ Articles L. 851-1 à L. 851-4, R. 851-1 à R. 851-7, R. 852-1 à R. 852-3 du titre 5 du Code de la 

sécurité sociale, 
▪ Arrêté du 28 mai 2004 sur la revalorisation des aides au logement (art. 6), 
▪ Circulaire n° 2003-72 UHC/IUH1 du 5 décembre 2003, 
▪ Circulaire DSS/PFL/93/31 du 19 mars 1993, modifiée par les circulaires DSS/PFL/94/90 du 12 

décembre 1994 et DHC/HA n°98-12 du 22 janvier 1998. 
 

1.5. Le cadre juridique : les principaux textes légaux qui encadrent le 
fonctionnement de la sous-location à bail glissant et de l’intermédiation 
locative 

 
Le cadre réglementaire et juridique a pour socle : 
▪ La Loi du 31 mai 1990 créée la sous-location. 
▪ La loi du 29 juillet 1998 consolide le statut du sous-locataire des logements conventionnés. 
▪ La Loi ALUR. 2014 
▪ Instruction du 04 juin 2018 relative à la mise en œuvre du plan de relance de l’intermédiation 

locative dans le cadre du plan Logement d’abord. 
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2. LES MISSIONS ET LA NATURE DE L’OFFRE DE SERVICES 

Préambule : 
 
Le CHRS Centre de Jour de l’ARSL, autorisé par arrêté préfectoral le 6 février 1980 puis le 6 février 
1998, a vu son autorisation renouvelée pour 15 ans en 2016. Le CHRS Centre de Jour est financé par 
l’État via son volet cohésion sociale.  
Les locaux du CHRS Centre de Jour sont situés au 1, bis avenue Foucaud à Limoges. La proximité du 
centre ville et de tous les commerces et services est un atout propice à la réalisation de l’ensemble des 
démarches. 
L’établissement occupe un bâtiment de 2 étages, à l’intérieur duquel le rez-de-chaussée et une partie 
du 2ème étage sont dédiés aux activités du SAO et au SIAO/115. L’intégralité du rez-de-chaussée 
accueille les activités du CHRS Centre de Jour. Il est dévolu à l’espace accueil, aux bureaux d’entretien 
et aux locaux à usage professionnel.  
Des liens extrêmement importants et réguliers entre le SAO et le SIAO/115 assurent la cohérence des 
missions. 

 

2.1. Le SAO (Service d’Accueil et d’Orientation) 

Le SAO reçoit toute personne en situation de précarité et d’exclusion pour évaluer les besoins et 
identifier avec elle la nature des réponses à apporter. 
 
Lieu d’accueil physique, le SAO propose un accueil, une écoute professionnelle, une analyse des 
besoins immédiats, un accompagnement et une orientation des personnes vers des lieux de soins, 
d’hébergement, d’accès aux droits ou de suivi.  
 
Cet établissement, bien repéré dans son territoire d’intervention, collabore avec divers acteurs en 
partenariat ou en réseau. Ses missions principales sont : 

- Assurer un premier accueil de personnes en détresse, en errance, à la rue, isolées ; 

- Dépasser les réponses de première nécessité afin de viser à l'insertion et à la stabilisation des 
personnes dans le cadre d’un système d’acteurs et de dispositifs, dont le SIAO ;  

- Garantir un espace repère, transitoire, de passage vers des solutions plus pérennes, grâce 
aux compétences et à l’expertise de professionnels qualifiés en travail social ; 

- Assurer, le cas échéant, l’accompagnement social des personnes sans interlocuteur social ;  

- Le SAO participe à son niveau à la mission d’observation sociale en lien avec le 115/SIAO1. 

Le fonctionnement du SAO s’organise autour d’un premier accueil et, le cas échéant, de rendez-vous 
de suivi et d’accompagnement (permanences sociales).  

Le SAO met en œuvre les missions décrites ci-après. 

                                                           

1 Conformément au décret n° 2015-1447 du 6 nov. 2015, art. 2, en vigueur le 1er mai 2016) les SAO sont 
coordonnés par les SIAO. 
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2.1.1. Le 1er accueil 

Le 1er accueil constitue une phase essentielle dans les missions du service. Il est en effet un moment 
clé qui permet, outre de mieux cerner les caractéristiques des personnes, d’évaluer leurs besoins, leurs 
demandes, leurs problématiques et leurs ressources personnelles. 
Le 1er accueil est un entretien d’évaluation sociale pour des personnes se présentant pour la première 
fois ou n’ayant pas eu de contact avec le service depuis plus de 3 mois.  
Ses missions consistent à : 

- Recueillir des éléments qualitatifs sur la situation des personnes ou des ménages afin de 
vérifier que le Centre de Jour est le lieu adapté pour traiter la demande. 

- Evaluer la situation, les besoins, les demandes. 

- Proposer des orientations adaptées. 

- Informer sur les démarches éventuelles en lien avec la demande ou les besoins. 

- Traiter les demandes d’hébergement d’urgence, en lien avec le 115. 

- A mettre en relation, le cas échéant, avec l’agent de domiciliation. 

- Orienter vers un Référent Parcours du SIAO. 

Les ménages accueillis au CHRS Centre de Jour sont des ménages en situation de difficulté sociale et 
entrent dans la catégorie générique des ménages sans résidence stable. Sous cette catégorie, se 
retrouve une diversité de situations pour lesquelles l’offre d’insertion ou d’orientation s’est raréfiée 
au fil des années :  

• Des ménages déboutés de leur demande d’asile ;  

• Des ménages disposant d’un droit au séjour précaire ;  

• Des jeunes réfugiés de moins de 25 ans ;  

• Des ménages sortants d’institutions sociales ou médico-sociales ;  

• Des jeunes majeurs sortants de structures de protection de l’enfance  

• Des grands exclus pour lesquels les dispositifs ne sont pas ou plus adaptés,  

• Des personnes en situation de précarité économique 

 

2.1.2. La domiciliation 

La domiciliation permet à des personnes qui n’ont pas de domicile stable de disposer d’une adresse 
pour recevoir du courrier et accéder à leurs droits et à leurs prestations. Cette mission est assurée 
dans le cadre d’une convention avec les services de l’Etat. Elle vient en subsidiarité avec la domiciliation 
proposée par le CCAS de la ville de Limoges. 

La domiciliation par le SAO concerne ainsi : 

• Les personnes hébergées dans le cadre du dispositif d’hébergement d’urgence (durée 
prévisible de séjour supérieure à 1 mois) et accompagnées par le S.A.O, 

• Les personnes ne pouvant pas être domiciliées par le CCAS de Limoges et n’étant pas 
hébergées sur l’hébergement d’urgence. Cette deuxième catégorie de personnes étant limitée 
à 50 personnes à l’année. 
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2.1.3. La permanence sociale 

Cette modalité d’accueil vise à assurer un certain niveau de réponses, voire des actions plus soutenues, 
pour des ménages sans interlocuteur social sur la ville et non hébergées par le 115. 
 
Ses missions visent à : 

- Apporter des réponses de 1er niveau. 

- Etablir des demandes de secours ou d’aides financières. 

- Accompagner les personnes non hébergées dans l’accès, le maintien ou le rétablissement de 
leurs droits, en lien avec le Référent Parcours du SIAO en cas de demande active.  

- Accompagner les personnes hébergées à l’hôtel, en lien avec le Réfèrent Parcours. 

- Proposer des orientations adaptées. 

- Informer sur les démarches éventuelles en lien avec la demande ou les besoins. 

- Assurer le suivi des personnes allocataires du RSA, dans le cadre de la convention avec le 
Conseil Départemental de la Haute-Vienne. 

- Assurer le traitement des demandes de logement ordinaire en lien avec les bailleurs et les 
contingents réservataires. 

 

2.1.4. Le travail social de rue 

A l’instar des équipes mobiles, l’essence de cette équipe est « d’aller vers » les personnes les plus 
désocialisées qui n’ont plus ou pas le désir et la capacité de demander de l’aide, quel que soit le lieu 
où elles se trouvent.  

Cette équipe composée d’un binôme de travailleur social ARSL/CCAS et de professionnels de l’Equipe 
Mobile Psychiatrie Précarité (EMPP) se distingue fondamentalement des autres services du dispositif 
AHI par le fait qu’elle agit là où vivent ces personnes, pour leur offrir un secours et une écoute favorable 
à l’élaboration ou à la reprise de liens sociaux, à leur proposer des services et à les mettre en relation 
avec des acteurs pouvant répondre à leurs besoins, dont le SAO.  

Les publics visés à travers cet outil sont les personnes en situation d’urgence sociale et tous ceux qui 
ne fréquentent que rarement ou pas les structures existantes.  

 

2.2. Le 115 et le SIAO (Service Intégré Accueil et Orientation) 

Le 115 est un numéro d’appel gratuit. Il centralise, à l’échelle du département, toutes les offres de 
places d'hébergement d’urgence et oriente les personnes sans abri vers la solution d'hébergement 
d’urgence la plus adaptée à leur demande, selon les disponibilités. Comme les autres numéros 
d’urgence, le 115 fonctionne 365 jours par an, 24 heures sur 24. Il est un outil de 1er niveau de la veille 
sociale départementale. 
Le 115 est ainsi un outil de la plate-forme de premier accueil, de diagnostic et d’orientation et ses 
missions sont en lien étroits avec le SIAO. A travers ces écoutants, le 115 assure une mission : 

- D’accueil, d’écoute et d’information, 
- D’évaluation et d’orientation, notamment vers l’hébergement, 
- De contribution à l’observation sociale, en termes de connaissances et d’alerte. 
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Il peut être saisi par toute personne en situation de détresse sociale, particulièrement tout ménage à 
la recherche d’un hébergement. Le 115 vise à apporter une réponse de proximité à tout appelant, et 
recense quotidiennement les capacités d’hébergement qu’il tient à disposition des services de l’Etat. 
Il centralise l’information et joue un rôle essentiel dans le champ de la connaissance des besoins locaux 
au sein du SIAO.  
 
A l’instar du 115, l’ARSL est le porteur du SIAO au niveau départemental depuis la fin d’année 2010. 
Depuis ses origines, le SIAO de la Haute-Vienne est un SIAO unique, en cela qu’il est compétent pour 
gérer toutes les demandes d’hébergement (urgence et insertion) et de logement adapté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le SIAO est intégré au CHRS Centre de Jour et ses missions principales sont : 

- Le traitement de toutes les demandes d’hébergement et de logement adapté 

- La coordination des acteurs de la veille sociale, de l’hébergement et du logement adapté 

- La coordination opérationnelle de la période hivernale 

- La participation à l’observation sociale locale. 

Le SIAO centralise ainsi l’ensemble des demandes d’hébergement et/ou de logement adapté dans le 
cadre d’une orientation prioritaire vers le logement. C’est une plateforme unique de traitement des 
demandes, permettant de simplifier les démarches pour les personnes et les travailleurs sociaux du 
département. L’intégralité des demandes fait l’objet d’un traitement informatisé via le SI SIAO 
(système Intégré SIAO). Ces demandes peuvent également être faites, exceptionnellement, à partir 
d’un formulaire papier.  
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Au sein des SIAO, la notion de parcours est un élément essentiel, puisqu’il s’agit d’accompagner les 
ménages vers un objectif d’accès au logement ordinaire ou au logement adapté. Cet 
accompagnement est assuré par les Référents Parcours du SIAO. 
Le Référent Parcours voit son cadre légal délimité par une Instruction Interministérielle du 4 mars 2011 
relative à sa mise en place dans les Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation. Les fonctions de ce 
référent y sont explicitées de la manière suivante : 

- Veiller à l’enregistrement de la demande au sein du SIAO, notamment via l’outil informatique 
de gestion de l’offre et de la demande (SI SIAO); 

- S’assurer de la réalisation d’un diagnostic de la situation de la personne, ou recueillir les 
éléments existants si celui-ci a déjà été réalisé antérieurement ; 

- Veiller à l’effectivité d’une réponse (mise à l’abri, accès aux droits, admission dans une 
structure d’hébergement, orientation vers une forme de logement adapté ou ordinaire) ; 

- Organiser, le cas échéant, des contacts périodiques avec la personne ; 

- Faire le lien avec la structure qui prend en charge la personne ; 

- Rechercher des synergies d’actions avec les autre professionnels intervenants ou susceptibles 
d’intervenir auprès de la personne. 

 
La construction d’un référentiel du Référent Parcours, dans le cadre de travaux conduits en interne, 
a permis de délimiter son rôle et ses modalités d’interventions professionnelles. 
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3. LE PROJET D’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISE ET SA MISE EN ŒUVRE PAR LES PROFESSIONNELS DE 

L’ETABLISSEMENT 

3.1. Les outils réglementaires et législatifs à la loi 2002-2 

 
Le CHRS Centre de Jour est un établissement social au 
sens de l’article L.312-1, alinéa 8, du Code de l’Action 
Sociale et des Familles (CASF). A ce titre, il a l’obligation 
de se conformer à la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 
rénovant l’action sociale et médico-sociale. 
 
Cette loi a pour vocation de garantir le droit des usagers 
(autonomie, protection, cohésion sociale, exercice de la 
citoyenneté, prévention de l’exclusion) au moyen de la 
mise en place de sept outils spécifiques : livret d’accueil, 
charte des droits et libertés, règlement de 
fonctionnement, contrat de séjour ou Document 
Individuel de Prise en Charge (DIPC), médiateur ou 
conciliateur, Conseil de la Vie Sociale (CVS) ou autres 
formes de participation, projet d’établissement ou de 
service. La mise à jour des outils de la loi 2002-2 s’impose 
au minimum tous les 5 ans.  

 
De nombreuses évolutions de fonctionnement interne, qu’elles soient liées à l’évolution des usages 
dans l’établissement ou à la modernisation des outils prescrits par la loi, encouragent l’établissement 
à revisiter plus régulièrement ces mêmes outils. Si certains d’entre eux ne nécessitent pas que des 
modifications y soient apportées en dehors des délais habituellement prescrits, d’autres, à l’image du 
règlement de fonctionnement, doivent être régulièrement révisés pour permettre de se conformer à 
la réalité de l’établissement et garantir ainsi le droit des personnes accueillies.  
 
Au sein de l’établissement et compte-tenu de son statut particulier (CHRS sans hébergement), il est 
d’autant plus important de pouvoir adapter ces outils, dans la mesure où les droits et obligations 
des personnes accueillies diffèrent. En effet, il existe une diversité des publics accompagnés : les CHRS 
accueillent une population variée, comprenant des personnes sans-abri, des personnes en situation 
de précarité, des personnes présentant des addictions, des personnes en situation de handicap, etc. 
Chaque groupe a des besoins et des problématiques spécifiques, ce qui peut rendre complexe 
l'application uniforme des outils de la loi 2002-2. 
Par ailleurs, le volume très important de personnes accueillies dans le cadre des fonctions du SAO et 
du SIAO, ainsi que la nécessité de devoir s’adapter rapidement aux besoins changeants de usagers 
impliquent une certaine souplesse dans l’adaptation et l’utilisation de ces outils. 
La mise en place des outils doit donc être souple pour s'ajuster aux situations individuelles et rester au 
plus près de la réalité de l’accompagnement mis en œuvre. 
 
En somme, la mise en place des outils de la loi 2002-2 dans le CHRS Centre de Jour nécessite donc 
une approche adaptable, une collaboration étroite entre les différents acteurs et une 
compréhension approfondie des besoins spécifiques des résidents.  
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3.2. Focus sur le Projet Personnalisé d’Accompagnement  

Au sein du pôle urgence insertion, le parcours des personnes est facilité par le développement de 
réponses portées par différentes séquences (cf. parcours supra). Ainsi, l’offre d’accompagnement peut 
être décrite en distinguant des modalités d’hébergement / logement, qui renvoient aux référentiels 
théoriques de l’inadaptation et de l’exclusion et la nature des moyens mis en œuvre.  
 
Aussi, les projets d’accompagnement mis en œuvre au sein du pôle sont définis en fonction des 
situations des personnes accueillies, du type d’hébergement/logement et des moyens disponibles. 
 
Cependant et s’agissant du CHRS Centre de Jour, il n’existe pas de projet personnalisé construit. Cela 
tient autant au volume et à la spécificité du public accueilli, qu’à à sa relative « volatilité ». Le CHRS 
Centre de Jour est dans une dynamique d’ajustement de ses pratiques au regard de cet outil et son 
utilisation sera systématisée avec d’autres outils de la loi 2002-2 qu’il conviendra nécessairement 
d’adapter aux spécificités de cet établissement et du public accueilli. 
 
L’accompagnement mis en œuvre actuellement par les travailleurs sociaux du CHRS Centre de Jour 
s’appuie dans un premier temps sur l’évaluation faite lors du 1er accueil et actualisé dans le cadre des 
permanences sociales du SAO. Dans ce cadre, les professionnels cherchent à :  

- Comprendre la trajectoire sociale et familiale des personnes et approcher un fonctionnement 
personnel dans ce qu’il a de singulier ;  

- Co-définir des objectifs en considérant les personnes comme disposant de ressources propres 
et d’un libre arbitre ; 

- Déterminer les moyens utilisés pour y parvenir qu’ils soient d’ordre matériel, administratif, 
médical, psychologique, professionnel, etc.  
 

L’accompagnement social et/ou socio-éducatif mis en œuvre, non formalisé à travers un projet 
personnalisé, intègre les démarches à effectuer, leurs finalités, les échéances, les engagements 
réciproques. Il identifie également les acteurs mobilisés, offrant ainsi à la personne une possibilité de 
mise en réseau et de nouvelles ressources. L’accompagnement doit tenir compte de la capacité 
d’élaboration des solutions par la personne et privilégier celles qui sont à sa mesure plutôt que des 
projections trop lointaines. 
L’évaluation des accompagnements et le réaménagement des objectifs de travail s’appuient 
également sur les diverses réunions internes (d’équipe, d’analyse de la pratique, etc.), ainsi que les 
rencontres spécifiques avec divers acteurs, dont le Référent Parcours du SIAO. 
 
Les liens des professionnels du SAO avec les autres membres du CHRS Centre de Jour, à savoir les 
Référents Parcours du SIAO et le 115 sont essentiels aux accompagnements des ménages. En effet, les 
passerelles sont extrêmement nombreuses, puisque les parcours ne sont pas nécessairement linéaires, 
fluides et peuvent être marquées de ruptures, d’attente, d’entrées en hébergement d’urgence, de 
retour à la rue ou d’extrême précarité.  
 
Dans le cadre des accompagnements de certains ménages, le Référent Parcours du SIAO prend une 
place importante à partir du moment où les personnes sont en situation de pouvoir accéder à une 
solution d’hébergement d’insertion, de logement adapté ou de logement ordinaire. Le relais est donc 
pris par ces professionnels dès lors qu’un projet de parcours hébergement/logement se dessine.  
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4. L’INSCRIPTION DE L’ETABLISSEMENT SUR SON TERRITOIRE 

4.1. Les schémas nationaux et locaux encadrant l’intervention sur le territoire 

Le CHRS Centre de Jour s’inscrit dans le schéma national, mais également régional et départemental, 
de l’Accueil, de l’Hébergement et de l’Insertion. 

4.1.1. Le plan Quinquennal pour le Logement d’Abord et la Lutte contre le Sans-Abrisme  

 
Le Plan Quinquennal pour le Logement d’Abord et la Lutte contre le Sans-
Abrisme (2018-2022) propose une réforme structurelle de l’accès au logement 
pour les personnes sans-domicile.  
Il répond aux constats d’un sans-abrisme persistant en France et d’une 
saturation toujours croissante des dispositifs d’hébergement d’urgence dans 
les territoires. Cette stratégie a pour ambition de diminuer de manière 
significative le nombre de personnes sans-domicile. Il s’agit de passer d’une 
réponse construite dans l’urgence, s’appuyant majoritairement sur des places 
d’hébergement avec des parcours souvent longs et coûteux, à un accès direct 
au logement avec un accompagnement social adapté aux besoins des 
personnes. 

  
Le Logement d'Abord s'appuie sur cinq axes d'action : 

 

 

En Haute-Vienne, les éléments suivants peuvent être mis en avant : 

• Relogement des ménages (données 2021 Haute-Vienne- source 
tableau de bord national/ SNE/DNA): 
- 110 logements sociaux mobilisés pour les sortants 

d’hébergement généraliste ; 
- 39 logements sociaux pour des personnes se déclarant sans abri 
- 90 logements (sociaux et privés) mobilisés pour 135 personnes 

réfugiées sortants du dispositif asile ; 

• Création de places de logement « adapté » : 45 places de Pensions de 
famille et résidences accueil créées entre 2017 et fin 2021 (et 45 places 
validées dont l’ouverture est prévue pour 25 en 2022 et 20 fin 2023) ; 
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• Création de places en intermédiation locative : 10 logements de sous- 
location créés (et 20 logements supplémentaires en prévision pour fin 
2022) et mobilisation de 60 logements par l’agence immobilière 
sociale ; 

• Accompagnement - développement de l’accompagnement vers et 
dans le logement (AVDL) géré par l’association HESTIA : 55 ménages 
accompagnés en 2021 sur 94 orientés par le SIAO (13 réorientés sur 
autres dispositifs plus adaptés, 14 en liste d’attente, 9 ont trouvé un 
logement entretemps. Parmi les ménages accompagnés, 8 ont été 
accompagnés alors qu’ils se trouvaient à la rue et 7 en habitat indigne. 
Sur 51 ménages sortis d’AVDL en 2021, 72 % ont intégré un logement ; 

 

Par ailleurs, la mise à l’abri inconditionnelle des ménages sans abri a été la suivante :  
De 215 places d’hébergement généraliste en 2017 à 400 places à fin 2021, et une mobilisation 
considérable de l’hôtel pour une mise à l’abri systématique durant la crise sanitaire et les épisodes 
saisonniers (périodes hivernales et canicules) hors crise sanitaire (soit une moyenne de 90 places 
d’hôtels mobilisées chaque jour en 2020 et 2021, venant s’ajouter aux places d’hébergement 
« classiques »). 
 
En 2021, la DIHAL a demandé aux services de l’État d’accélérer la mise en œuvre du logement d’abord 
en poursuivant la mise en œuvre des axes évoqués ci-dessus par : 

• La reconfiguration de l'offre d'hébergement dans le sens du logement d’abord 
(transformation d’une partie du parc d'hébergement pour favoriser les parcours d'accès 
rapide au logement); 

• La poursuite de la mise à l'abri d'urgence inconditionnelle en diminuant le recours à l'hôtel ; 

• La réorganisation de l'offre d'accompagnement pour une meilleure fluidité et un maintien 
dans le logement. 
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4.1.2. Le Plan Départemental (Haute-Vienne) d’Action pour le Logement et l’Hébergement 
des Personnes Défavorisées 

Le 6ème plan faisait état des cinq axes de travail suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Comité responsable du Plan Départemental d'Action pour le Logement et l'Hébergement des 
Personnes Défavorisées (PDALHPD) a été réuni afin de lancer la procédure de renouvellement du Plan, 
conformément aux articles 2 et 3 du décret n°2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux PDALHPD. 

Les acteurs du logement et de l'hébergement ont été associés à la démarche d'évaluation du 6ème Plan 
2016-2022 courant du 1er semestre 2022 puis à la préparation du 7ème plan. 

Le nouveau PDALHPD n’a pas été adopté à ce jour. 
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4.1.3. Le Diagnostic DDETSPP (haute-Vienne-2021) 

 
Afin d’affiner la trajectoire de la Haute-Vienne un diagnostic a été posé par la DDETSPP à l’été 2021, 
dont les grands axes étaient les suivants : 
 

Sur le volet réponse aux besoins d'hébergement/ mise à l'abri  

 

• Une augmentation très importante du nombre de places d'hébergement généraliste, 

• Une saturation permanente des dispositifs d'hébergement, et une prédominance 
(globalement évaluable à 60- 70% des publics accueillis) sur ces hébergements de ménages ne 
disposant pas de droit au séjour permettant un accès au logement, 

• Un niveau de demande d'hébergement au 115 très important : entre le 20/07/2020 et le 
20/07/2021 :  1976 personnes différentes ont sollicité le 115 (source SI SIAO); parmi ces 1976 
personnes, 145 ont appelé le 115 plus de 10 fois, 

• Une réponse apportée aux besoins de mise à l'abri en urgence quasi exclusivement par la 
mobilisation de places d'hôtels, compte tenu de l’insuffisante rotation sur les places 
d’hébergement classiques, 

• Des durées d'hébergement assez longues, peu de fluidité dans les dispositifs, du fait 
notamment du statut administratif des personnes, (des places occupées depuis plusieurs 
années par des familles sans perspectives d'accès aux droits au séjour). 

 

Sur le volet repérage, orientation, accompagnement "vers et dans logement", accès au logement  

 

• Des faiblesses dans le repérage et l'orientation active des publics sans domicile (logique de 
guichet plus que de "aller vers" / maillage partenarial insuffisamment organisé et coordonné 
pour "aller vers" et accompagner dès la rue, 

• Une réapparition des personnes isolées, avec des droits potentiels, du fait de la création de 
places d’HU dédiées, 

• Des pratiques d'accompagnement encore très marquées par le parcours en escalier, le passage 
par l'hébergement est vécu comme incontournable, 

• Un SIAO très centré sur l'accès à l'hébergement et au logement accompagné, mais encore pu 
investi sur l'accès direct au logement et à l'accompagnement des ménages sans domicile, 

• Des ressources d'accompagnement logement hors les murs éclatées, peu coordonnées et 
segmentées par type de public/par financement, souvent limitées en intensité (AVDL et ASLL) 

• Des problématiques d'accès au logement social sur Limoges (9 QPV versus objectifs de 
rééquilibrage du peuplement + insuffisance de logements de petite typologie dans le parc 
social). 

 

Sur l'ensemble  

 

• Une offre et des moyens fortement centrés sur l'hébergement, et proportionnellement des 
moyens plus fortement affectés au regroupé qu'au diffus ; 

• Un premier accueil fortement financé à travers la SAO/SIAO/115 avec une file active 
conséquente ; 

• Des actions d'accompagnement de type "logement d'abord" intégrant un accompagnement 
"hors les murs" en émergence ; 
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Sur une approche quantitative des besoins 

L'absence de système d'information fiable et de données homogènes a rendu très difficile une 
approche quantifiée précise du nombre de personnes qui en Haute-Vienne ont besoin d'un 
hébergement de type "mise à l'abri" ou d'une prise en charge de type "insertion" visant une insertion 
globale incluant l'accès au logement et l'accompagnement. 
Les sources disponibles en 2021 ont permis : 

• Une estimation du flux annuel des publics en file active fondée sur des données de 2020 
donc à tempérer compte tenu du contexte de crise sanitaire (qui a cependant mis au jour 
probablement des situations invisibles par le passé) (= au moins un "recours" dans l'année à 
l'hébergement d'urgence et d'insertion, hôtel compris) recourant à l’hébergement (source : 
Stats DDETSPP 2020 concernant l'hébergement et l'hôtel): 
- Avec un "potentiel d'insertion" au regard de la situation administrative : +/-300 personnes 

(une personne pouvant être comptabilisée plusieurs fois dans la file active) 
- Sans "potentiel d'insertion" au regard de la situation administrative : +/-1000 personnes 

(une personne pouvant être comptabilisée plusieurs fois dans la file active) 

• Le constat qu'entre 2018 et 2021 une centaine de personnes a minima ont été en 
permanence hébergées dans deux squats successifs. 

 
Concernant l’objectif prioritaire du Service Public de la Rue au Logement, l’évaluation des besoins 
de relogement des sans domicile éligibles (ménages en situation administrative régulière et 
relativement stable), la DDETSPP mène depuis avril 2021 une action expérimentale d’observation 
dynamique des flux et de la file active de ces ménages (ménages ayant des droits au logement compte 
tenu de leur situation administrative). 
 
Les objectifs sont : 

• Obtenir une vision « en temps réel » (mensuellement) des besoins liés au logement des 
ménages sans-domicile sur le territoire : 
- Quantifier et qualifier ces besoins de logement/relogement, en considérant notamment 

les situations actuelles des ménages sans-domicile, et l’évolution de ces situations 
actuelles, le nombre de personnes à reloger et les besoins en accompagnement (« file 
active »), 

- Suivre les entrées dans le logement pérenne (sorties de la « file active » des ménages à 
reloger). 

• Utiliser cette information pour piloter collectivement l’action sur le territoire : 
- Identifier les besoins non entièrement couverts par les ressources actuelles (comparaison 

entre « l’offre » et les besoins sur le territoire) 
- Mettre en œuvre de nouvelles solutions répondant directement à ces besoins, et suivre 

rapidement les effets de ces solutions au travers des indicateurs produits, pour pouvoir 
adapter progressivement les réponses. 
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Au bout d’un an d’expérimentation, des données fiables sont produites, synthétisées dans le tableau 
ci-dessous (données du mois d’avril 2022). 
 

 

 

 

 

 

 

 

4.2. Le partenariat 

4.2.1. Le partenariat stratégique 

Le tableau ci-dessous précise les différents partenariats existants entre le CHRS Centre de Jour et 
certains acteurs locaux. 

Etat Pilote du SIAO Convention cadre  

HESTIA Gestionnaire hébergement 

Convention tripartite : mise à 
disposition de places ou 

étude priorisée des 
demandes et participation à 
diverses instances du SIAO. 

 

CCAS Limoges Gestionnaire hébergement 

CCAS St Junien Gestionnaire hébergement 

Le Relais 
Gestionnaire logement 

adapté 

Habitat et Humanisme 
Limousin 

Gestionnaire logement 
adapté 

PRISM 
Gestionnaire logement 

adapté 

Mutualité Française 
Limousine 

Gestionnaire logement 
adapté 

UDAF 
Gestionnaire logement 

adapté 

AIS 
Gestionnaire logement 

adapté 
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FJT Varlin Pont Neuf 
Gestionnaire logement 

adapté 

ADOMA 
Gestionnaire logement 

adapté 

SPIP Prescripteur et partenaire clé 

 CHU Prescripteur et partenaire clé 

CHE Prescripteur et partenaire clé 

 

• Partenariats institutionnels conventionnés dans le cadre du CHRS CDJ 

Divers hôtels Hébergement d’urgence 115 

CCAS de Limoges Equipe de médiation sociale de rue 

Conseil Départemental 87  Suivi des allocataires RSA 

EMPP Permanences sur site tous les 15 jours 

CAF Haute-Vienne Accès aux droits / Espace famille 

CPAM Accès aux droits 

SOS bébé Délivrance prestations alimentaires et hygiène 

La Bonne Assiette Délivrance prestations alimentaires  

Limoges Habitat Convention cadre mise à disposition de logement 

4.2.2. Le partenariat opérationnel du CHRS Centre de Jour 

 

DOMAINE ACTEURS 

Dans le cadre de la veille sociale 
(maraudes, accueil de jour) 

▪ Croix- Rouge Française 
▪ « Les autres » 
▪ Ordre de Malte 
▪ Secours Populaire 
▪ Secours Catholique 
▪ Escale solidaire 
▪ Rescousses 87 
▪ Les restos du cœur 
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Dans le domaine de l’emploi, de la 
formation et de l’insertion 
professionnelle 

▪ Pôle Emploi, Mission locale, PLIE,  
▪ Les entreprises et asso IAE 
▪ Les organismes d’accueil et d’accompagnement 

pour personnes en situation de handicap, etc. 

 

Dans le domaine de l’hébergement 
et du logement 

 

▪ Le 115 
▪ Le dispositif asile (SPADA, HUDA, etc.) 
▪ Le contingent réservataire Préf. 
▪ Les bailleurs sociaux et l’AIS, 
▪ Les acteurs de l’HI ou du L.A 
▪ Le dispositif de lutte contre les violences conjugales 

 

Dans le domaine de 
l’accompagnement et de l’aide 
sociale 

▪ Le SIAO 
▪ Les Maisons Du Département 
▪ Structures de protection de l’enfance (MECS, PJJ) 
▪ Différents services et établissements sociaux (UDAF, 

CHRS, CADA, ...) 
▪ Les services sociaux spécialisés (MDPH, CHU, CHE, ...) 
▪ Les services mandataires judiciaires 
▪ Le CCAS de la ville de Limoges 

 

Dans le domaine de la solidarité et 
de l’action humanitaire 

 

▪ Emmaüs, 
▪ La Bonne Assiette 
▪ La Banque Alimentaire 
▪ Secours catho et secours populaire 
▪ La Croix-Rouge Française 
▪ SOS Bébé 
▪ Les Restos du cœur, etc. 

 

Dans le domaine de l’accès ou du 
maintien des droits 

 

▪ France Victime 87 
▪ CAF, MSA 
▪ CIDFF 
▪ La maison de l’avocat  
▪ Le Trait d’union de l’ALSEA, etc. 
▪ MDH  
▪ Maison de la justice 
▪ Avocats 

 

Dans le domaine de la santé 

 

▪ Le CH Esquirol et ses services 
▪ PASS CHU 
▪ Le CRESLI  
▪ L’AAF (ex ANPAA) 
▪ Les CMPP 
▪ Le CPCI 
▪ CPAM 
▪ CSAPA Bobillot (CHE) 
▪ CAARUD 
▪ Ordre de Malte (dispensaire) 

Dans le domaine de la justice ▪ Le SPIP  
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5. LE PUBLIC ACCUEILLI PAR L’ETABLISSEMENT ET SES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES 

5.1. Les caractéristiques de la population accueillie 

 
Le Code de l’Action Sociale et des Familles donne la définition suivante des publics éligibles à l’Aide 
Sociale à l’Hébergement : « les personnes ou les familles qui connaissent de graves difficultés, 
notamment économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion en vue de les aider à 
accéder ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale.» 
Concernant le public accueilli par le CHRS Centre de Jour, il est à noter qu’il n’existe pas de 
« catégorie » précise permettant de repérer des « ayants droits », comme dans l’action sociale 
classique. 
 
Le public de l’urgence sociale est peu ou mal défini, y 
compris par les politiques chargées de la question, il fait 
l’objet de catégorisations incertaines, changeantes. A ce 
sujet, la variété des discours, des croyances, des attitudes, 
des représentations est élevée. Les uns ont à l’esprit la 
mère isolée qui vient de se faire expulser, les autres le 
cadre déchu qui vient frapper pour la première fois aux 
portes des guichets de l’assistance, d’autres encore 
pensent à la figure traditionnelle du clochard, quand 
certains envisagent le demandeur d’asile en attente d’une 
solution d’hébergement.  
 
Pour autant, une sorte de catégorisation implicite se dégage. L’urgence sociale concernerait non pas 
un groupe repérable par des caractéristiques communes et objectives mais une « classe » de 
citoyens qui se trouvent en situation d’urgence sociale, ou de détresse telle qu’il faut intervenir sans 
délai. Dans cette configuration, l’exclu est autant reconnu que méconnu et cette méconnaissance est 
l’un des modes d’entrée dans le dispositif d’urgence quand celui-ci fait « obligation d’accueil immédiat, 
anonyme et inconditionnel ».  
 
Ainsi, les situations d’urgence sociale accueillies au CHRS Centre de Jour sont très diverses et toute 
tentative de typologie imposerait que soit pris en compte une dizaine de publics. Parmi ceux-ci se 
retrouvent indifféremment des jeunes sans ressources financières ou familiales, des travailleurs 
pauvres privés de logement, des personnes exclues de leur logement, sortantes d’institutions, des 
étrangers primo arrivants, d’autres en situation irrégulière ou en instance de régularisation 
administrative, des personnes ancrées dans l’errance et la grande marginalité, certaines qui relèvent 
de soins et d’une prise en charge spécifique.  
 
Ainsi, la caractéristique commune à toutes ces situations se situe plus dans la situation de demande, 
de besoins exprimés, de détresse sociale et par un déficit de réponses en dehors des dispositifs 
d’urgence. Les besoins ou les demandes le plus souvent exprimés par les ménages se retrouvent dans 
différents registres de prestations : 

- Matérielle (hébergement/logement, alimentaire, vestimentaire, transport, financier), 
- Celui portant sur l’administratif et l’accès aux droits, 
- Celui relevant du registre de la relation d’aide basée sur l’écoute et l’accompagnement. 
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5.2. Les problématiques (gestion des paradoxes) des usagers concernés 

 
La mise en œuvre de ces principes soulève des difficultés qui sont à la source même de l’action sociale 
et médico-sociale. L’article L.116-1 du CASF définit ainsi les fondements de l’action sociale et médico-
sociale : « L’action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, 
l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir 
les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des 
attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des 
personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, 
et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. ». 
 
Ces paradoxes sont à la base de l’intervention sociale, et constituent très souvent une mise en 
tension et des conflits de valeurs importants, renvoyant à des questionnements éthiques majeurs. 
Au regard de celles-ci, plusieurs questionnements viennent jalonner les réflexions continues des 
équipes du CHRS/ Centre de jour : 

• Comment concilier l’inconditionnalité de l’hébergement et le principe de continuité ? 

• Comment répondre à des besoins de mise à l’abri toujours croissants face à une offre 
d’hébergement saturée ? 

• Comment garantir une logique de parcours dans une situation administrative bloquée ? 

• Comment juxtaposer une logique de parcours et une absence des mobilisations des personnes 
au regard de la libre adhésion aux soins ? 

• Comment susciter l’autonomie, mettre en place et maintenir un parcours des usagers avec des 
moyens limités sur du long terme (exemples : durée de l’hébergement d’urgence) ? 

• Comment concilier une volonté politique pluri-institutionnelle avec des logiques intra-
opérateurs ? 

5.3. La nature de l’accompagnement réalisé 

 
Dans le cadre des travaux liés à la rédaction de ce projet d’établissement, les principes et modalités 
d’intervention ont fait l’objet d’une réflexion collective. 
Le tableau ci-après recense et met en exergue les réflexions des professionnels du CHRS Centre de 
Jour. 

 

Items Réponses 

Besoins et 
problématiques 
principales identifiés 
dans le cadre du 1er 
accueil 
 

- Hébergement/logement ; 
- Information et soutien (accompagnement à la procédure, 

accompagnement physique, explication, aide à la régularisation 
des situations administratives); 

- Domiciliation administrative ; 
- Besoins de première nécessité ; 
- Aides financières : dettes, cantines scolaires, assurances 

scolaires, transport, besoins alimentaires spécifiques, 
médicaments non remboursés… ; 

- Santé : demande d’accès à la protection sociale, 
renouvellement, prise de rendez-vous liés aux soins ; 
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- Scolarisation des enfants ; 

Actions/réponses mises 
en place face aux 
problèmes identifiés 
présentés par les 
personnes 
 

- Identification de la problématique principale et projection vers 
un processus d’accompagnement afin de dégager quelques 
pistes de travail et faire émerger les besoins ; 

- Information et/ou orientation vers le 115 et le SIAO ; 
- Orientation vers les services adaptés : Soins (PASS CHU et HME, 

CHE, Médecins, CCAS, associations caritatives, Maisons du 
Département, Mission Locale, etc. ; 

- Attestations : de 1er accueil pour la domiciliation ; 
- Vérification de certaines informations : consultation compte 

internet, contact téléphonique ; 

Process opérationnel 
permettant de 
favoriser l’autonomie 
personnelle des 
personnes 
 

- Un premier accueil a pour objectif de faire une première 
évaluation globale dont l’autonomie de la personne.  
Lors de celui-ci, la personne pourra être invitée à faire des 
démarches auprès de services ou administrations. Au prochain 
rdv avec le travailleur social, une évaluation sera réalisée : 
capacités de compréhension, de « faire seul » ou avec son 
entourage.  Cela permet également de voir son degré 
d’isolement.  
Le degré d’autonomie s’évalue ensuite au fur et à mesure des 
entretiens 

- Construction d’une grille « autonomie » recensant les différents 
besoins : actes de la vie quotidienne (hygiène, état des corps, 
connaissance et capacité à solliciter les bonnes administrations, 
capacité à formuler ses besoins réels, compréhension du 
français, réseau « social » de la personne, autonomie physique, 
capacité de gestions de la situation administrative, existence ou 
non de documents administratifs, maîtrise de l’informatique 
pour suivre les démarches, etc… 

Organisation 
opérationnelle du 1er 
accueil  
 

- Accueil : guichet ou par téléphone par la personne concernée ou 
par un partenaire. Il est à noter qu’un premier filtre est réalisé 
par le guichet lors de la demande de rdv, notamment pour savoir 
si la personne relève du Centre de Jour. 
Les 1ers accueils s’effectuent tous les matins avec ou sans 
rendez-vous.  

- L’entretien (environ 45 à 60 minutes): Présentation du 
travailleur social et du service et explication de ce qu’est le 
premier accueil. 
Invitation à la prise de parole de l’usager afin qu’il se présente et 
qu’il explique la raison pour laquelle il sollicite le service. Cela 
permet une première photographie de la situation et du 
parcours familial et résidentiel de l’usager. 
De manière concomitante ou à postériori, suivant la pratique du 
travailleur social (prise de note manuscrite ou écran 
directement), a lieu un recueil d’informations à partir d’une grille 
d’entretien 1er accueil. Une écoute active est ainsi réalisée par le 
travailleur Social afin de procéder à une première analyse et 
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projections sur les axes d’orientation et de suivi à mettre en 
œuvre. 
Pour certaines situations complexes : Le contact téléphonique 
ou numérique d’un référent (secteur, tuteur... ) ou d’une 
personne ressource pour aider à la compréhension est 
nécessaire et peut permettre par ailleurs la mise en place d’un 
double accompagnement. 

Organisation du 
parcours de la 
personne à l’issue du 
1er accueil 

- Orientation vers autre travailleur social de référence hors SAO ;  
- Recueil d’informations internes ou externes pour une meilleure 

compréhension et préparer le prochain entretien ; 
- Prise de rendez-vous en accord avec l’usager avec le SAO ou un 

autre service en lien avec le SAO ;  
- Invitation à rappeler en cas de besoin ; 

Cadre interne et 
collectif permettant 
d’évoquer les situations 
d’accompagnement 
 

- La réunion hebdomadaire (situations marquantes) ; 
- L’analyse de la pratique ; 
- Transmissions quotidiennes ; 
- Sollicitations directes de la hiérarchie ; 

 

5.4. La nature des freins rencontrés dans les accompagnements 

Compte-tenu de la diversité des situations rencontrées, les freins en termes d’accompagnement et de 
réponses sont nombreux et l’exhaustivité serait une tentative somme toute assez vaine. Ceux-ci 
peuvent être d’ordre politique et institutionnel ou plus simplement matériel. Il est néanmoins possible 
de repérer les difficultés les plus importantes auxquelles se heurtent les travailleurs sociaux et in fine 
les personnes : 

- Un flux de personnes très important accueilli par le CHRS Centre de Jour  face aux ressources 

humaines disponibles ; 

- Une « impuissance » d’action des travailleurs sociaux à travailler des projets d’insertion dès 

lors que les personnes sont en situation irrégulière ; 

- Une absence de rotation sur les places d’hébergement 115 qui prive les personnes de 

possibilité de mise à l’abri rapide. Cette situation participe à une dégradation des situations et 

une résignation qui participe à éloigner les personnes des dispositifs d’aide ; 

- Une volonté de plus en plus souvent exprimée par certaines personnes de ne plus s’inscrire 

dans un projet d’accompagnement social ; 

- Une tension sur l’offre de logement ordinaire qui ralentit l’accès au logement ; 

- Un manque de professionnels dédiés à l’accompagnement dans le logement lorsque les 

ménages y ont accédé ; 

- Un manque de structures d’hébergement d’insertion adaptées à certains profils très dégradés 

qui nécessiteraient une prise en charge spécifique ; 

- Un niveau d’exigences de certaines structures d’hébergement/logement adapté trop élevées 

face aux difficultés des personnes ; 
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- Une forme de cloisonnement entre acteurs du soin et du social qui compromet les prises en 

charges pluridisciplinaires ; 

- Un manque de liens de collaboration, justifiées par des logiques et des compétences 

institutionnelles a priori difficilement dépassables ; 
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6. LES RESSOURCES HUMAINES DE L’ETABLISSEMENT ET LEUR AFFECTATION 

6.1. Le tableau des effectifs 

 
Au 31/05/2023 le CHRS Centre de Jour s’appuie sur une équipe de 16.66 ETP. 
 

Catégorie professionnelle Répartition en ETP Répartition en %/ETP 

Direction, encadrement 2 18% 

Administratif 6.29 37.8% 

Personnel éducatif 6.97 41.8% 

Services généraux 0.4 2.4% 

Total du personnel 16.66 100,00 % 

 

6.2. L’organigramme du spécifique du CHRS CDJ  
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6.3. Les besoins de formations et de développement des compétences 

 
Une politique de formation a été définie en interne pour offrir à chaque collaborateur l’opportunité 
de développer ses compétences. Le processus d’inscription en formation est connu des salariés via 
une note de cadrage remise à chacun chaque année. 
Les choix de formations sont individuels et portés par les salariés et correspondent à leurs pratiques. 
Les salariés formulent des vœux qui sont validés par le N+1. Les besoins sont remontés au siège, et les 
choix sont ensuite validés/ budget par le N+2.  
Des formations collectives sont également mises en place.   
 
Exemples de formation du plan de développement de compétences 2022 et 2023 : 

- Premier secours en santé mentale 
- Le droit des étrangers 
- Jeunes migrants en situation d’exil : enjeux psychologiques et relation d’accompagnement 
- Accompagner le renforcement du pouvoir d’agir des personnes en situation de précarité 
- Accompagner et soigner sans s’épuiser 
- L’accompagnement juridique des demandeurs d’asile placés sous la procédure Dublin 

 

Certains professionnels disposent de compétences à la fois transversales (qu’ils ont pu acquérir dans 
des postes antérieurs, ou pour lesquels ils ont des diplômes qui ne sont pas mis à profit au sein de la 
structure) et/ou d’un degré de technicité spécifique dans leur domaine actuel de compétence.  
 
L’ARSL considère qu’une meilleure reconnaissance des compétences de chacun est un gage de 
motivation, de reconnaissance et de développement des professionnels. Elle permet également un 
meilleur accompagnement des personnes accueillies, dès son accueil et tout au long de son séjour, sur 
des points spécifiques et ou techniques, y compris de manière ponctuelle par d’autres professionnels 
autres que les référents.  
L’intérêt de cette démarche est également de permettre à un professionnel de solliciter l’aide 
spécifique ou technique d’un autre professionnel dans une situation de blocage, par exemple dans 
l’accomplissement d’une démarche particulière pour une personne accueillie.  
 

Par ailleurs, des temps de réflexion et d’analyse de la pratique communs aux salariés du CHRS Centre 
de jour, y compris du 115 ont été mis en place. 

En effet, pour les salariés du CHRS Centre de jour, la mise en place du SIAO est une évolution 
interpellant les pratiques et leur pleine légitimité. Schématiquement on est passé d’un 
fonctionnement d’accompagnement en proximité dans une relation de confiance avec la personne, à 
un fonctionnement en système. Il est donc nécessaire d’accompagner ce passage d’une légitimité 
professionnelle à une autre.  
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III-LE PROJET D’ETABLISSEMENT DU CHRS CENTRE DE JOUR ET SA DYNAMIQUE D’EVOLUTION 

1. PREAMBULE SUR LE SERVICE PUBLIC DE LA RUE AU LOGEMENT ET SES CONSEQUENCES SUR LE 

FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT 

Pour rappel, le Service Public de la Rue au Logement pose des objectifs structurants pour la politique 
publique de lutte contre le sans-abrisme : 

• Accélérer l’accès au logement des personnes en situation administrative régulière et assurer 
l’accès immédiat et inconditionnel à un hébergement d’urgence pour toute personne sans abri 
en situation de détresse médicale, psychique ou sociale ; 

• Assurer que 100% des personnes sans domicile repérées bénéficient, dans des délais maîtrisés, 
d’une évaluation immédiate dite « flash » puis d’une évaluation approfondie qui permettent 
de mobiliser les ressources adaptées pour répondre à leurs besoins et leurs souhaits ; 

• Assurer des parcours d’accompagnement adaptés aux besoins et choix des personnes, de leur 
premier repérage à la rue jusqu’à la sécurisation de l’accès au logement. 

 
Au-delà de l’instruction du 31 mars 2022 présenté dans le paragraphe 1.2, il s’agit désormais d’étudier 
les conséquences pour le fonctionnement de l’établissement. 
Pour ce faire il est nécessaire que les professionnels aient un maximum d’informations utiles à la bonne 
compréhension de la situation. 
Une harmonisation des pratiques sur les questions de l’évaluation et du diagnostic se pose donc en 
interne comme un préalable incontournable au déploiement du SPRULO. 
 

2. PREAMBULE SUR LA REFORME DU SIAO ET SES CONSEQUENCES SUR LE FONCTIONNEMENT DE 

L’ETABLISSEMENT 

En plus des missions dévolues au SIAO (cf. paragraphe 2.3), des objectifs opérationnels sont ainsi à 
définir en interne pour la mise en œuvre des orientations stratégiques du plan Logement d’abord. 
 
 
Par ailleurs, au-delà de la régulation de la demande et de l’orientation 
vers le dispositif le plus adapté, le SIAO doit poursuivre et assurer le 
suivi de la progression des parcours des personnes sans domicile :  
- parcours résidentiel vers le logement ou à défaut l’hébergement ;  
- parcours d’accompagnement favorisant l’insertion.  
 
 
Outil essentiel pour porter la dynamique et coordonner la mise en œuvre du Logement d’abord, le 
dispositif SIAO 87 est ainsi une opportunité pour le CHRS Centre de Jour. Celui-ci est en effet 
aujourd’hui relativement isolé pour répondre à diverses problématiques qui doivent être abordées 
de manière plurielle et partenariale :  

- Pour positionner le SIAO dans une fonction centralisatrice/parcours d’accompagnement et aux 
moyens à mobiliser ; 
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- Pour répondre aux objectifs d’évaluation approfondie des situations des ménages et de suivi 
des parcours ; 

- Pour permettre au SIAO d’identifier et de mobiliser les bons dispositifs afin de répondre aux 
besoins évalués et aux besoins exprimés ; 

- Pour repérer les situations complexes et envisager les synergies d’action avec les acteurs clés. 
- Pour répondre aux besoins d’accompagnement dans le logement une fois l’entrée dans les 

lieux ; 
- Pour répondre aux exigences de coordination des acteurs de la veille sociale et faciliter ainsi 

le repérage et l’accompagnement des personnes dans la rue. 

3. LES OBJECTIFS OPERATIONNELS ENVISAGES 

 
Les principes d’actions (ou objectifs opérationnels) spécifiques à 
initier et à mettre en œuvre en interne sont les suivants :  

 
 

3.1. Déclinaison opérationnelle 

 
3.1.1. Optimiser les évaluations (approfondies) des situations des ménages afin de 

répondre aux exigences du SPRULO 

Les instructions relatives à la mise en œuvre du SPRULO insiste sur la nécessité de pouvoir disposer 
d’évaluation approfondies et régulièrement actualisées sur le SI SIAO. Les parcours des ménages, 
souvent marqués par des ruptures et des recommencements en termes d’hébergement, conjugués à 
la multitude d’acteurs intervenant auprès d’elles dans le champ de l’AHI impliquent nécessairement 
une exigence de suivi et de cohérence des interventions. Aussi, la qualité des évaluations ainsi que leur 
actualisation représentent un enjeu important qui devra être satisfait tant au sein du SAO qu’avec 
certains acteiurs clés du SIAO. 

 
3.1.2. Optimiser le suivi de la progression des parcours des personnes sans domicile 

Le déficit constaté dans l’utilisation du SI SIAO comme outil de suivi partagé par certains acteurs clés, 
tant en termes d’outils d’évaluation (cf. supra) que de suivi de la progression des parcours oblige à 
inscrire ce point comme un axe de progression majeur. Outre cette nécessité d’utiliser cet outil comme 
un outil unique et partagé, il importera également d’engager des travaux en interne du SAO et de 
repenser le rôle des Référents Parcours du SIAO afin d’optimiser le suivi des parcours des ménages 
sans domicile. 

 
3.1.3. Réformer les instances du SIAO 
 

Afin de répondre aux orientations nationales fixée aux SIAO par l’instruction du Gouvernement du 31 
mars 2022 pour la mise en œuvre du SPRULO, la gouvernance du SIAO de la Haute-Vienne devra être 
repensée. Outre la dimension politique de cette nouvelle gouvernance qui sera conduite avec et par 
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les services de l’Etat, il s’agira de reformer le fonctionnement et la composition de certaines instances 
du SIAO.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

3.1.4. Construire un cadre d’intervention lisible et partagé 
 
La mise en œuvre effective d’un règlement de fonctionnement définissant les règles et principes de 
fonctionnement du SIAO sur le territoire de la Haute-Vienne est un préalable nécessaire pour 
formaliser un cadre d’intervention lisible et partagé. 

  
Identifié comme un objectif dans l’instruction du 31 mars 2022 et auparavant 
dans la lettre de mission, le conventionnement du SIAO avec ses partenaires 
constitue une étape importante pour formaliser les relations de travail : il 
s’agit d’un objectif prioritaire fixé au SIAO.  Un calendrier de 
conventionnement avec l’ensemble de ses partenaires sera établi par le SIAO 
et les services de l’Etat. 
Le contenu des conventions avec les différents partenaires s’appuiera sur les 
conclusions des groupes de travail nationaux entre la DIHAL, les DREETS, les 
SIAO, et les différents réseaux fédératifs sur le conventionnement. 
Il doit ainsi être réalisé le soutien et l’apport d’expertise à ses partenaires (associations, bailleurs 
sociaux ou autres acteurs impliqués dans l’accompagnement des personnes sans domicile) notamment 
sur la bonne mobilisation des dispositifs d’accompagnement existants sur le territoire, en particulier 
portés par les ARS sur le volet de la santé ; et l’organisation des ressources nécessaire à la prévention 
des ruptures dans les parcours d’accompagnement. 
 

 

3.1.5. Faciliter l’accès au logement social, privé et adapté 
 
Il s’agira d’étudier la possibilité de dédier sur un poste identifié au sein de l’ARSL, le déploiement d’une 
mission « référent accès au logement » : Le SIAO doit en effet étendre son rôle en matière d’accès au 
logement des ménages sans domicile. La construction ou le renforcement de partenariats avec les 
bailleurs sociaux et opérateurs de logement adapté doit venir compléter les processus permettant un 
accès facilité des publics prioritaires à un logement.  
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3.1.6. Mobiliser les ressources internes dans le cadre de la dynamique du territoire 
 
Dans leur parcours résidentiel, le SIAO doit pouvoir progressivement s’assurer que les ménages 
bénéficient d’un accompagnement adapté à leurs besoins, en prévenant et évitant les ruptures 
d’accompagnement liées à des changements de prise en charge dans des dispositifs d’hébergement 
ou de logement. Pour remplir cette mission, il doit avoir connaissance des ressources du territoire et 
être en capacité de les mobiliser.  
Par ailleurs, du fait de son positionnement, de sa connaissance des dispositifs (spécificité, 
territorialisation, occupation, etc.) le SIAO doit être en capacité de participer à l’observation sociale du 
territoire et d’être force de proposition auprès des pouvoirs publics. Le SIAO continuera à s’inscrire 
dans les travaux en cours concernant la mise en œuvre du SPRULO et la réforme du fonctionnement 
du SIAO. 
 
 

3.1.7. Engager des travaux SIAO autour de la santé et de la santé mentale 
 
L'article 30 de la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 
précise le cadre de fonctionnement du SIAO et identifie plusieurs points concernant la prise en charge 
des problèmes de santé parmi les missions du SIAO. 
Les SIAO sont chargés « de veiller à la réalisation d'une évaluation sociale, médicale et psychique », 
en s’appuyant sur le travail d’une structure partenaire prescripteur. Cependant, l’évaluation 
médicale et psychique n’est pas systématiquement réalisée, en raison du non recours aux soins 
auprès de professionnels de santé des personnes en grande précarité, et par manque de ressources 
compétentes du côté des acteurs AHI pour la réaliser. 
Pour fluidifier les problématiques santé, il est mis en réflexion de : 

- Prévoir la présence de professionnels de la santé aux commissions du 
SIAO  

- Consolider un réseau de partenaires de la santé et du social, avec l’appui 
du DAC (Dispositif d’Appui à la Coordination) du Territoire.  

 

 

3.1.8. Consolider le pilotage SIAO  
 
Le SIAO associe de manière régulière des partenaires dans le cadre des de différentes commissions et 
des instances de veille sociale mais il n’existe actuellement pas d’autres instances de pilotage 
stratégique et opérationnel. Dans le cadre de la réforme du SIAO, une nouvelle gouvernance élargie 
sera mise en place. 
Par ailleurs, mettre en production une communication propre au SIAO (identité visuelle) pourrait être 
engagée. 
 
Afin de pouvoir investir la mission « observation sociale » au-delà d’une simple présentation statistique 
de l’activité du SIAO, en s’appuyant sur des compétences professionnelles spécifiques en matière de 
production et d’analyse de données, définir sur un poste en interne un professionnel en charge de 
l’observation sociale avec les missions suivantes : 

- La coordination du reporting des éléments statistiques et la contribution à l’analyse, 

- La production de rendus thématiques synthétiques, 

- La contribution au développement de la formation autour des missions du SIAO.   
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IV-LES OBJECTIFS D’EVOLUTION 

L’ARSL 87 se fixe pour objectifs, pour les 5 prochaines années de :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Adapter les missions du 
CHRS/centre de jour dans la 
perspective de la création du 

SPRULO 

Accentuer la mise en œuvre 
de l’organisation transversale 

associative 

Culture professionnelle et adaptabilité des réponses 

1 2 

Expertise et volontarisme associatif 

Dynamique de réflexion quant au développement /réseau territorial 

  

S
O
C
L
E 
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La mise en œuvre de certaines actions ou tout du moins leur facilitation vis-à-vis de certains 
partenaires nécessitera l’appui des services de l’Etat en tant que pilote du dispositif. 

 

  

Orientation 1 

Adapter les missions du CHRS CDJ dans la perspective de la 
création du SPRULO 

 

Fiche Action 1 

- Optimiser la réponse aux personnes sans abri en termes 
d’évaluation et de suivi des situations enregistrées, en veillant à 
la notion de parcours et via la mise en œuvre d’une nouvelle 
organisation en réponse aux objectifs du SPRULO et à l’objectif 
d’accès au logement ordinaire ou adapté 

Fiche Action 3 

Fiche Action 2 

- Renouveler les liens de coopération avec les acteurs de la 
veille sociale et certains établissements du pôle. 

- Renforcer la mission d’observatoire social permettant le 
repérage des besoins en matière d’hébergement et de 
logement et le suivi des parcours de la rue au logement 
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Orientation 2 

Accentuer la mise en œuvre de l’organisation transversale 
associative 

 

Fiche Action 4 - Créer des passerelles dans une logique de transversalité et 
adapter l’organisation du pôle Urgence & insertion. 

Fiche Action 5 
- Structurer les outils spécifiques du CHRS/centre de jour dans le 

cadre de la démarche Qualité (Adapter les outils de la loi 2002-
2 et plus spécifiquement les projets d’accompagnement) 

-  
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V-LES FICHES ACTION 

FICHE ACTION N°1 

Orientation 1 du Projet d’Etablissement : 
Adapter les missions du CHRS/centre de jour dans la perspective de la création du SPRULO 

OBJECTIF : Optimiser la réponse aux personnes sans abri en termes d’évaluation et de suivi des situations 
enregistrées, en veillant à la notion de parcours et via la mise en œuvre d’une nouvelle organisation en 
réponse aux objectifs du SPRULO et à l’objectif d’accès au logement ordinaire ou adapté. 

NB : SPRULO En attente des travaux des services de l’état 

CONTEXTE : 
Instruction du Gouvernement du 31 mars 2022 relative aux missions des SIAO pour la mise en œuvre du 
Service Public de la Rue au Logement ayant pour actions de : 

- S’inscrire dans le cadrage opérationnel des missions et du pilotage des SIAO pour mettre en œuvre 
la politique du Logement d’abord dans les territoires ; 

- Assurer l’effectivité et la performance du Service Public de la Rue au Logement. 

MODALITES D’ACTION : 
 Au sein du SAO 
o Créer un outil d’évaluation commun permettant d’identifier le profil type des publics accueillis, leurs 

besoins spécifiques et qui sera utilisé par certains acteurs préalablement identifiés en charge de 
l’évaluation des ménages. 

o Graduer le niveau d’accompagnement en fonction des types de profils accueillis et de leurs besoins 
o Repenser certaines réponses apportées aux personnes non éligibles au logement : permanences 

sociales, 1 er accueil, mutualisation, etc. (Ex : exclure des 1ers accueils les ménages orientés avec une 
note sociale, afin d’éviter les redondances). 

o Utiliser le SI-SIAO comme outil unique d’évaluation et de suivi des ménages (ex : intégrer l’ensemble 
des notes sociales dans le SI SIAO) afin que chaque acteur disposant de droits d’accès ait une 

connaissance de l’évolution des situations.  
o Mise en place de mesures d’accompagnement « CHRS hors les murs », en amont de l’accès à 

l’hébergement et au logement et poursuite de l’accompagnement dans le logement. 
o Favoriser la participation organisée des usagers, bien que non obligatoire dans le cas du CHRS Centre 

de jour.  
 Avec certains partenaires et/ou acteurs clés du SIAO 
o Généraliser l’utilisation de l’outil d’évaluation commun ; 
o Systématiser l’enregistrement de l’ensemble des évaluations dans le SI-SIAO (y compris celles 

effectuées sur certains sites d’hébergement gérés par des partenaires). 

o Utiliser le SI-SIAO comme outil unique de suivi de l’évolution des situations des ménages (hébergés 

ou accompagnés). 

 Réformer les instances du SIAO 

Le SIAO devra être pensé comme une plateforme d’appui et de mise en commun de compétences et de 
ressources. Cet objectif passera par la redéfinition de sa gouvernance et de ses instances. 

o Formaliser les relations de travail à travers un conventionnement du SIAO avec l’ensemble de ses 

partenaires et les services de l’Etat. 

o Repenser le fonctionnement de la Commission Partenariale d’Orientation (CPO) du SIAO, par une 

optimisation des évaluations, un renforcement de la partie accès au logement ; 

o Mettre en place une commission « cas complexes » par : un élargissement de ses membres, la 

définition de cas complexes au-delà des seules personnes de la rue, un engagement formalisé des 

acteurs ;  

o Créer des liens avec certaines commissions ou outils existants (cas complexes Limoges Métropole, 

contingent Préfectoral, CLSM, DAC etc.). 
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Pilote :  
ARSL et DDETSPP 
 
Groupe de travail :  
Poursuite des groupes de travail engagés en 2023 réunissant l’ARSL, HESTIA, le CCAS et la DDETSPP 
 

ECHEANCIER : 
 Au sein du SAO 
o Créer un outil d’évaluation commun permettant d’identifier le profil type des publics accueillis, leurs 

besoins spécifiques et qui sera utilisée par certains acteurs préalablement identifiés en charge de 
l’évaluation des ménages. 1er semestre 2024 

o Graduer le niveau d’accompagnement en fonction des types de profils accueillis : 1er semestre 2024 
o Repenser certaines réponses apportées aux personnes non éligibles au logement : permanences 

sociales, 1 er accueil, mutualisation, etc. (Ex : exclure des 1ers accueils les ménages orientés avec une 
note sociale, afin d’éviter les redondances). Cet objectif sera fortement lié au déménagement du site 
et à la mise en place d’un accueil de jour sur ce nouveau site : 2ème semestre 2024  

o Utiliser le SI-SIAO comme outil unique d’évaluation et de suivi des ménages (Ex : intégrer l’ensemble 
des notes sociales dans le SI SIAO) afin que chaque acteur disposant de droits d’accès ait une 

connaissance de l’évolution des situations : 2ème semestre 2024 

o Mise en place de mesures d’accompagnement « CHRS hors les murs », en amont de l’accès à 
l’hébergement et au logement. Entre 2ème semestre 2024 et 1er semestre 2025 

o Favoriser la participation organisée des usagers, bien que non obligatoire dans le cas du CHRS Centre 
de jour : Entre 2ème semestre 2024 et 1er semestre 2025 

 Avec certains partenaires et/ou acteurs clés du SIAO 
o Généraliser l’utilisation de l’outil d’évaluation commun ; 2ème semestre 2024 
o Systématiser l’enregistrement de l’ensemble des évaluations dans le SI-SIAO (y compris celles 

effectuées sur certains sites d’hébergement gérés par des partenaires). 2ème semestre 2024 

o Utiliser le SI-SIAO comme outil unique de suivi de l’évolution des situations des ménages (hébergés 

ou accompagnés). 2ème semestre 2024 

 Réformer les instances du SIAO 

Le SIAO devra être pensé comme une plateforme d’appui et de mise en commun de compétences et de 
ressources. Cet objectif passera par la redéfinition de sa gouvernance et de ses instances. 

o Formaliser les relations de travail à travers un conventionnement du SIAO avec l’ensemble de ses 

partenaires et les services de l’Etat. 1er semestre 2024 

o Repenser le fonctionnement de la Commission Partenariale d’Orientation (CPO) du SIAO, par une 

optimisation des évaluations, un renforcement de la partie accès au logement ; 2ème semestre 2024 

o Mettre en place une commission « cas complexes » par : un élargissement de ses membres, la 

définition de cas complexes au-delà des seules personnes de la rue, un engagement formalisé des 

acteurs ; 2ème semestre 2024 

o Créer des liens avec certaines commissions ou outils existants (cas complexes Limoges Métropole, 

contingent Préfectoral, CLSM, DAC, etc.). 2ème semestre 2024 
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FICHE ACTION N°2 

 
Orientation 1 du Projet d’Etablissement : 

Adapter les missions du CHRS centre de jour dans la perspective de la création du SPRULO 
 

OBJECTIF : Renforcer la mission d’observatoire social permettant le repérage des besoins en matière 
d’hébergement et de logement et le suivi des parcours de la rue au logement. 

NB : SPRULO En attente des travaux des services de l’état 

CONTEXTE : 
Par sa connaissance des publics l’observatoire social étudie les profils des personnes sans-abris ou mal logées 
au niveau départemental. 
L’observatoire participe ainsi à l’ajustement de l’offre au besoin en matière d’hébergement et de logement. 
Il produit les données statistiques d’activité du SIAO, de suivi et de pilotage des dispositifs d’accueil, 
d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement. 
Engager des actions visant à permettre le repérage des besoins en matière d’hébergement et de logement 
fait donc pleinement sens en termes d’action. 
 

MODALITES D’ACTION : 
o Se former, avec l’accord de l’Action Tank Entreprise et pauvreté, à la méthodologie utilisée par cet 

acteur afin de poursuivre ce travail en interne. 
o Construire un baromètre (mensuel ou trimestriel) permettant la visualisation des besoins et l’activité 

du CHRS Centre de Jour (SAO, SIAO, 115).  
o Mettre en place des modalités de diffusion et de communication en direction des partenaires 

institutionnels et opérationnels. 

Pilote : Chef de service du CHRS Centre de Jour   
 
Groupe de travail : interne CHRS Centre de Jour  
 

ECHEANCIER : 
o Se former, avec l’accord de l’Action Tank Entreprise et pauvreté, à la méthodologie utilisée par cet 

acteur afin de poursuivre ce travail en interne. 1er semestre 2025 
o Construire un baromètre (mensuel ou trimestriel) permettant la visualisation des besoins et l’activité 

du CHRS Centre de Jour (SAO, SIAO, 115) : 1er semestre 2025 
o Mettre en place des modalités de diffusion et de communication en direction des partenaires 

institutionnels et opérationnels : 1er semestre 2025 
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FICHE ACTION N°3 

 
Orientation 1 du Projet d’Etablissement : 

Adapter les missions du centre de jour dans la perspective de la création du SPRULO 
 

- OBJECTIF / ACTIONS : Renouveler les liens de coopération avec les acteurs de la veille sociale et certains 
établissements du pôle. 

 

CONTEXTE : 
Dans un contexte où les maraudes s’adressent aux personnes les plus exclues, qui ont peu recours à des places 
d’hébergement et sont souvent coupées des structures médico-sociales, avoir une vigilance quant aux liens 
de coopération entre acteurs est indispensable au regard de l’objectif de maintien du lien social et de 
l’accompagnement vers des solutions adaptées (soins, accès aux droits, hébergement, accès et maintien dans 
le logement). 
 

MODALITES D’ACTION : 
o Expérimenter des maraudes « mixtes », bénévoles/salariés  
o Partager les pratiques et la recherche de solutions via des temps de travail structurés et identifiés 

entre acteurs de « l’aller-vers » autour des situations les plus complexes. 
o Repenser la place de la médiation de rue et ses modalités d’intervention de la rue au logement 

(partenariat, horaires, lieux d’intervention, liens fonctionnels avec le 115 et le SIAO, etc.) dans le 
cadre du SPRULO. 

o Mettre en place des mesures d’accompagnement « hors les murs » pour les personnes éligibles au 

logement. 

o Optimiser les passerelles et les modalités de coopération avec certains établissements et services du 

pôle (LHSS, CHRS, hébergement d’urgence).  

Pilote :  
SIAO/DDESTPP   
 
Groupe de travail  
Groupes de travail internes et partenariaux sous l’animation de l’ARSL 
 

ECHEANCIER :  
o Expérimenter des maraudes « mixtes », bénévoles/salariés : 2ème semestre 2024 
o Partager les pratiques et la recherche de solutions via des temps de travail structurés et identifiés 

entre acteurs de « l’aller-vers » autour des situations les plus complexes : 1er semestre 2024  
o Repenser la place de la médiation de rue et ses modalités d’intervention de la rue au logement 

(partenariat, horaires, lieux d’intervention, liens fonctionnels avec le 115 et le SIAO, etc.) dans le 
cadre du SPRULO : 2ème semestre 2024  

o Mettre en place des mesures d’accompagnement « hors les murs » pour les personnes éligibles au 

logement. 2ème semestre 2024 

o Optimiser les passerelles et les modalités de coopération avec certains établissements et services du 

pôle (LHSS, CHRS, hébergement d’urgence). 1er semestre 2024 
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FICHE ACTION N°4 

Orientation 3 du Projet d’Etablissement : 
Accentuer la mise en œuvre de l’organisation transversale associative 

 
OBJECTIF :  
Créer des passerelles dans une logique de transversalité et adapter l’organisation du pôle 
 

CONTEXTE :  
La logique de parcours est une expression propre au secteur médico-social. Pour ce qui concerne le secteur 
de l’insertion, elle a été employée lors de la mise en œuvre du Logement d’Abord en 2010, passant d’une 
logique de place à une logique de parcours. Il ne s’agit pas d’être uniquement dans une temporalité 
d’accompagnement appartenant uniquement à la présence de la personne sur un dispositif, mais bien de 
prendre en compte son parcours en amont de son arrivée. De même l’après hébergement doit s’accompagner 
de telle sorte qu’il existe une fluidité et que puisse être évités les effets de ruptures et les cloisonnements 
entre dispositifs.  
 

MODALITES D’ACTION :  
o Mettre en place une organisation « Pôle » entre autres par : des temps de travail dédié entre chefs 

de service, des journées thématiques à l’attention des salariés, etc. ; 
o Favoriser le décloisonnement par le partage de pratiques et d’outils entre établissements du pôle ; 
o Engager une réflexion quant à la mise en place de personnes ressource à l’échelle du pôle : santé, 

logement, culture, etc. 
o Repenser les ressources et les liens de coopération en interne ; 
o Elaborer un projet d’établissement pour les 219 places d’hébergement CHRS (100 + 119), intégrant 

les liens de coopération avec le CHRS Centre de Jour. 

Pilote : Direction de pôle ARSL 
Groupe de travail : Groupes de travail internes 
 

ECHEANCIER : 
o Mettre en place une organisation « Pôle » entre autres par : des temps de travail dédié entre chefs 

de service, des journées thématiques à l’attention des salariés, etc. ; 2024  
o Favoriser le décloisonnement par le partage de pratiques et d’outils entre établissements du pôle ; 

2024  
o Engager une réflexion quant à la mise en place de personnes ressource à l’échelle du pôle : santé, 

logement, culture, etc. 2024  
o Repenser les ressources et les liens de coopération en interne ; 2024  
o Elaborer un projet d’établissement pour les 219 places d’hébergement CHRS (100 + 119), intégrant 

les liens de coopération avec le CHRS Centre de Jour 2024  
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FICHE ACTION N°5 

Orientation 3 du Projet d’Etablissement : 
Accentuer la mise en œuvre de l’organisation transversale associative 

 
OBJECTIF :  
Structurer les outils spécifiques du CHRS/centre de jour dans le cadre de la démarche Qualité (adapter les 
outils de loi 2002-2 et plus spécifiquement les projets d’accompagnement) 
 

CONTEXTE :  
De nombreuses évolutions de fonctionnement interne, qu’elles soient liées à l’évolution des usages dans 
l’établissement ou à la modernisation des outils prescrits par la loi, encouragent l’établissement à revisiter 
plus régulièrement les outils de la loi 2002-2. 
Par ailleurs, il n’existe actuellement pas de projet personnalisé construit. Cela tient aussi à la spécificité du 
public accueilli et sa relative « volatilité ». Le CHRS est dans une dynamique d’ajustement de ces pratiques au 
regard de cet outil et son utilisation sera systématisée avec l’ensemble des autres outils de la loi 2002-2. 
Pour rappel, le projet individuel (ou personnalisé) est un document personnalisé définissant 
l’accompagnement professionnel, social et médico-social d’un usager. Le projet individuel est rédigé, 
notamment en impliquant tant que possible l’usager lui-même. En effet, chaque personne accueillie est 
porteuse d’un projet de vie personnel, avec ses désirs, ses ambitions, ses souhaits, ses compétences sociales 
et son histoire. Viser la satisfaction des besoins et des attentes de la personne accueillie doit être une ligne 
de conduite de la part de l’établissement via la mobilisation de l’équipe pluriprofessionnelle autour de sens 
et de la cohérence des modalités d’accompagnement. 
Cf. Recommandation de Bonnes Pratiques professionnelles (RBPP): Les attentes de la personne et le projet 
personnalisé. 
 
L’accompagnement personnalisé des résidents est un travail collégial, il demande de :  

• Rechercher la participation active du la personne accueillie à l’élaboration de son projet 
personnalisé  

• Réévaluer les besoins et attentes des ménages pris en considération dans son projet 
personnalisé  

• Réévaluer les actions mises en place 

• Interroger la personne accueillie sur sa satisfaction  

• Développer le travail en pluridisciplinarité  

• Impliquer l’ensemble du personnel. 

• Inscrire la dynamique du parcours dans la vie institutionnelle 

 

MODALITES D’ACTION :  
o Actualisation et/ou rédaction des outils de la loi 2002-2 au regard des nouvelles organisations 

mises en place : Livret d’accueil, Charte des droits et libertés, Contrat de séjour, Personne 
qualifiée, CVS, Règlement de fonctionnement 
Afin de pouvoir mettre en œuvre cette action, il sera nécessaire au préalable de mener un travail 
de veille sur les usages dans l’établissement, lesquels sont amenés à évoluer régulièrement, afin 
de pouvoir dégager des règles et obligations réalistes par rapport aux conditions d’hébergement 
et d’accompagnement proposés.  

o Mise en place des projets personnalisés (SAO) 
o Construction du suivi de parcours (RP) 

 

Pilote : Direction de pôle  
Groupe de travail : Groupes de travail internes ARSL 
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ECHEANCIER : 
o Actualisation et/ou optimisation des outils de la loi 2002-2 au regard des nouvelles organisations 

mises en place : Livret d’accueil, Charte des droits et libertés, Contrat de séjour, Personne 
qualifiée, CVS, Règlement de fonctionnement :  Entre 2ème semestre 2024 et 1er semestre 2025 

o Mise en place des projets personnalisés (SAO) :  Entre 2ème semestre 2024 et 1er semestre 2025 
o Construction du suivi de parcours (RP) : Entre 2ème semestre 2024 et 1er semestre 2025  
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VI-ANNEXES 

 

- CIRCULAIRE SIAO 
 

- CONVENTION-TYPE TRIPARTITE DE PARTENARIAT ET DE SOUS-TRAITANCE 

 


